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ARTICLE PREMIER

À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 22, substituer aux mots :

« de garde d’enfant et tenant à sa situation de proche aidant »

les mots :

« de contraintes liées à la vie familiale telles que la garde d’enfant ou la situation d’aidant d’une 
personne en situation de handicap, âgée ou malade. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les député.es membres du groupe LFI-Nupes tiennent à préciser les critères pris en compte afin de 
déterminer l'orientation de la personne

En l'état, le texte ne précise pas de manière suffisante les critères à prendre en considération afin 
d'élaborer une décision d'orientation vers un organisme référent. Or, considérant que cette dernière 
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déterminera significativement la nature de l'accompagnement ainsi que des termes du contrat 
d'engagement, il semble à minima essentiel de préciser que toute contrainte liée à la garde d'enfant 
ou à la situation d'aidant soit systématiquement prise en considération dès l'étape d'orientation de la 
personne privée d'emploi.


